
 
 

 

PROCES VERBAL DU COMITE SYNDICAL 

 

SEANCE DU 24 SEPTEMBRE 2021 

 

 

Délibération CS2021-04-04 – Délégation des compétences du Comité Syndical au 

Président : commande publique 

 

 

Membres : 6 
 

L’an deux-mille-vingt-et-un, le 24 septembre, à 9h30. 
 

Le Comité Syndical du SILEC (Syndicat Intercommunautaire 

du Littoral d’Esnandes et Charron), régulièrement convoqué, 

s’est réuni au nombre prescrit par la loi à Charron (Maison des 

Associations). 
 

Suite à la convocation qui a été adressée le 15 septembre 2021. 

En exercice : 6 
 

Présents : 4 
 

Nombre de pouvoir : 0 
 

Ont pris part à la délibération : 4 
 

 

Etaient présents les délégués suivants :  

 

-  Monsieur BOISSEAU Jérémy, 6ème Vice-Président en charge de l’eau et de l’action 

environnementale – Maire de la commune de Charron – CDC Aunis Atlantique, 

-  Monsieur BODIN Jean-Marie, 1er Vice-Président en charge de la transition écologique et 

des mobilités – Maire de la commune de Marans – CDC Aunis Atlantique, 

-   M. QUIRION Romuald – CDC Aunis Atlantique – en suppléance de M. VENDITTOZZI 

François, 2ème Vice-Président en charge de l’aménagement et de la cohérence territoriale 

Maire de la commune de Villedoux – CDC Aunis Atlantique, 

- Monsieur ROBLIN Didier, Conseiller communautaire délégué – Maire de la commune 

d’Yves - CDA La Rochelle,  

 

Excusés :  

 

- Monsieur GESLIN Didier, Conseiller communautaire – Maire de la commune 

d’Esnandes - CDA La Rochelle. 

- M. MAIGNE Marc, Conseiller communautaire délégué – Maire de la commune de 

Nieul sur Mer – CDA La Rochelle. 

 

Monsieur le Président expose :  

 



L’article L.5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit que « le Président, 

les vice-présidents ayant reçu délégation ou le bureau dans son ensemble » peuvent recevoir 

délégation d’une partie des attributions de l’organe délibérant à l’exception :  

1. du vote du budget, de l’institution et de la fixation des taux ou tarifs des taxes ou 

redevances ;  

2. de l’approbation du compte administratif ;  

3. des dispositions à caractère budgétaire prises par un établissement public de coopération 

intercommunale à la suite d’une mise en demeure intervenue en application de l’article 

L. 1612-15 ; 

4. des décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition, de 

fonctionnement et de durée de l’établissement public de coopération intercommunale ; 

5. de l’adhésion de l’établissement à un établissement public ; 

6. de la délégation de la gestion d’un service public ; 

7. des dispositions portant orientation en matière d’aménagement de l’espace 

communautaire, d’équilibre social de l’habitat sur le territoire communautaire et de 

politique de la ville.  

Lors de chaque réunion de l’organe délibérant, le Président rend compte des travaux du bureau 

et des attributions exercées par délégation de l’organe délibérant.  

 

Le Président rappelle que tous les contrats de travaux, de fournitures ou de services conclus à 

titre onéreux (même s’il s’agit d’un très faible montant) entre le SILEC et une entreprise de 

travaux, un fournisseur ou un prestataire de services sont des marchés publics qu’il ne peut 

signer sans autorisation spécifique, au cas par cas, du Comité Syndical.  

 

Concrètement, aucune commande de travaux, de fournitures ou de services ne peut être 

effectuée, sans délibération préalable du Comité Syndical, l’autorisant, et cela quand bien même 

les crédits ont été prévus au budget.  

 

Dans un souci d’efficacité et de réactivité du SILEC en matière de commande publique, le 

Président propose d’utiliser la faculté prévue au Code Général des Collectivités Territoriales et 

demande aux membres du Comité Syndical de définir les limites de la délégation de pouvoir 

qu’ils souhaitent lui accorder.  

 

La proposition suivante est faite de limiter la délégation de pouvoir. Dans cette hypothèse, il 

appartient au Comité Syndical de déterminer les limites de la délégation de pouvoir qu’il 

souhaite consentir à l’exécutif. La décision doit ainsi préciser les points suivants :  

- Les catégories de marchés et d’accords-cadres concernés (travaux, fournitures, 

services),  

- Le montant maximum de ceux-ci,  

- La nature des décisions susceptibles d’être prises par délégation,  

- Si les avenants sont inclus dans la délégation.  

 

M. le Président est chargé, pour la durée de son mandat, de prendre toute décision concernant 

la préparation, la passation, l’exécution et le règlement :  

• des marchés et des accords-cadres de travaux d’un montant inférieur à 10 000 € 

HT ainsi que toute décision concernant leurs avenants qui n’entrainent pas une 



augmentation du montant du contrat initial supérieure à 15 %, lorsque les crédits 

sont inscrits au budget,  

• des marchés et des accords-cadres de fournitures d’un montant inférieur à 

10 000 € HT ainsi que toute décision concernant leurs avenants qui n’entrainent 

pas une augmentation du montant du contrat initial supérieure à 15 %, lorsque 

les crédits sont inscrits au budget, 

• des marchés et des accords-cadres de services d’un montant inférieur à 10 000 € 

HT ainsi que toute décision concernant leurs avenants qui n’entrainent pas une 

augmentation du montant du contrat initial supérieure à 15 %, lorsque les crédits 

sont inscrits au budget. 

 

Il rendra compte lors de chaque réunion du Comité Syndical des décisions qu’il a prises en vertu 

de la présente délégation de pouvoir (cf. article L. 5211-10 du Code Général des Collectivités 

Territoriales). 

 

Après en avoir délibéré, le Comité Syndical décide, à l’unanimité :  

- d’autoriser le Président à prendre toute décision concernant la préparation, la passation 

l’exécution et le règlement :  

• des marchés et des accords-cadres de travaux s’un montant inférieur à 10 000 € 

HT ainsi que toute décision concernant leurs avenants qui n’entrainent pas une 

augmentation du montant du contrat initial supérieure à 15 %, lorsque les crédits 

sont inscrits au budget,  

• des marchés et des accords-cadres de fournitures s’un montant inférieur à 

10 000 € HT ainsi que toute décision concernant leurs avenants qui n’entrainent 

pas une augmentation du montant du contrat initial supérieure à 15 %, lorsque 

les crédits sont inscrits au budget, 

• des marchés et des accords-cadres de services s’un montant inférieur à 10 000 € 

HT ainsi que toute décision concernant leurs avenants qui n’entrainent pas une 

augmentation du montant du contrat initial supérieure à 15 %, lorsque les crédits 

sont inscrits au budget. 

- d’autoriser le Président à signer tout document nécessaire l’exécution de la présente 

délibération.  

 

Fait et délibéré les jour, mois et an susdits.  

 

Le Président 

Jérémy BOISSEAU 

 


